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Introduction


        



        Céline Béraud




        1 On

        dispose en langue française d’au moins trois manuels d’introduction à

        la sociologie du genre[1]. Il y est

        beaucoup question de sexualité, de conjugalité, de famille, d’école,

        de travail, de politique et même d’arts et de sports. En revanche,

        rien n’est dit sur la religion. Le terme n’apparaît ni dans les

        sommaires, ni dans les index. Il faudra attendre la mobilisation

        contre l’ouverture du mariage au couple de même sexe, mobilisation

        très largement portée par des réseaux catholiques, pour que la

        religion fasse son entrée dans certaines publications portant sur ces

        questions[2]. On pourrait rendre compte du peu de connexions,

        ou du moins des connexions tardives, entre études de genre et sciences

        sociales des religions par les méfiances réciproques qu’ont pu

        entretenir ces disciplines. Mais il s’agit là d’un exemple parmi bien

        d’autres possibles dans les différents champs ou sous-champs de la

        sociologie : sociologie de la santé, des professions, des

        institutions, etc. Ajoutons que, lorsque des connexions sont faites,

        c’est le plus souvent à l’initiative de sociologues des religions.




        2 Comment expliquer la faible prise en compte de ce qui

        avait pourtant retenu l’attention des « pères fondateurs » de la

        sociologie ? Est-ce parce que le religieux ne serait pas ou plus

        présent sur ces terrains ou parce qu’il est évité par celles et ceux

        qui les étudient ? Une telle situation est-elle seulement le fait de

        non-spécialistes du religieux ? Ne s’explique-t-elle pas également par

        l’enclavement voire l’auto-enclavement de la sociologie des religions,

        qui ne dialoguerait pas assez avec ce que l’on peut appeler la

        sociologie générale ? Y a-t-il, en la matière, une spécificité de la

        sociologie au sein des sciences sociales, à la différence de

        l’histoire ou de l’anthropologie où la religion serait un objet plus

        habituel ? C’est à ces questions qu’était consacré cet ouvrage le

        colloque de l’Association française de sciences sociales des religions

        en février 2014[3], dont le présent ouvrage constitue les

        actes.




        3 Le

        religieux apparaît comme un objet singulier pour plusieurs raisons.

        L’entreprise de déconstruction rationnelle qu’il a subie, entreprise

        caractéristique des sciences sociales naissantes, a pu conduire à sa

        réduction voire à sa dissolution : « La sociologie rapporte la

        religion à des logiques symboliques et à des représentations

        collectives, à des contraintes sociales cristallisées dans des

        croyances, à des jeux de pouvoir et de domination, etc. Elle la rabat

        inévitablement [...] sur le politique, ou bien elle l’absorbe [...]

        dans une sociologie de la connaissance[4]. » La sociologie des religions elle-même, par

        les théories de la sécularisation qui y ont été élaborées, a

        entretenu, au-delà de ce seul sous-champ, une forme de cécité à

        l’égard du religieux, que l’on considérait condamné à disparaître.

        Depuis la fin des années 1970, c’est désormais le thème du « retour »

        du religieux qui s’est trouvé décliné.




        4 L’autre particularité du religieux serait d’être un

        « objet douteux par excellence[5] », comme le pointait Pierre Bourdieu en 1982, à

        l’occasion d’un autre colloque de l’AFSR : la « sociologie

        scientifique du champ religieux » est une « entreprise très

        difficile ; non pas que le champ religieux soit plus difficile à

        analyser qu’un autre [...] mais parce que, quand on en est, on participe de la

        croyance inhérente à l’appartenance à un champ qu’il soit (religieux,

        universitaire, etc.) et que, quand on n’en est pas, on risque

        premièrement d’omettre d’inscrire la croyance dans le modèle [...],

        deuxièmement d’être privé d’une partie de l’information utile[6] ». Si l’appartenance constitue

        pour Bourdieu un obstacle à l’objectivation, en avoir été ne constitue

        pas une position meilleure : « Les investissements dans le champ

        religieux peuvent survivre à la perte de la foi ou même à la rupture

        plus ou moins déclarée avec l’Église. C’est le paradigme du défroqué

        qui a des comptes à régler avec l’institution[7]. »




        5 Par plusieurs de ses aspects, ce texte apparaît daté :

        il y est principalement question du catholicisme, d’un catholicisme

        qui mobilisait volontiers la sociologie[8] (il y est aussi brièvement fait mention des

        protestants qui étudient le protestantisme et des juifs qui étudient

        le judaïsme) ; il vise en particulier une génération de sociologues,

        celle des fondateurs du Groupe de sociologie des religions (le GSR

        fondé en 1954, évoqué dans cet ouvrage par Pierre Lassave), dont

        plusieurs avaient été prêtres, religieux ou séminaristes. On peut en

        outre considérer que la sociologie des religions ne fait que soulever,

        de manière certes paroxystique, des questions qui se posent à

        l’ensemble des sociologues : celle du rapport à l’objet, c’est-à-dire

        du lien entre le sujet et l’objet de la connaissance qui peut être

        fait « d’implication, d’englobement ou de continuité[9] » mais aussi de distance et de rupture ; des

        questions d’ordre méthodologique également (jusqu’où peut aller

        l’observation participante ?).




        6 Demeure pourtant bel et bien un embarras académique

        français par rapport au religieux. Comment l’expliquer ? Pour cela, il

        faut prendre en considération l’histoire : « À la différence des

        États-Unis où la sociologie s’inscrit dans une certaine filiation

        intellectuelle et morale issue de l’esprit de la Réforme et qui a

        produit l’idée consensuelle de “religion civile”, la France des

        guerres de religion et de la séparation entre Églises et État renvoie

        toute religion à ses foyers privés ou à ses névroses créatives pour

        mieux conjurer ses passions politiques[10]. » Dans

        un texte plus tardif, Bourdieu lui-même parle à ce propos de

        « mutilations » :




        « L’autre chose que j’ai découverte par autoanalyse,

        armé de l’histoire de la discipline [...], c’est que cette période, de

        Renan à la guerre de 1914, a été dominée par la constitution de la

        science sociale contre la religion, et que, dans l’inconscient de

        notre discipline, il y a cette négation, ce refus originel. J’ai eu à

        découvrir dans ma propre tête toutes les mutilations que j’avais

        héritées d’une tradition laïque, renforcée par les présupposés

        implicites de ma science. [...] Tout ce qui est de l’ordre des objets

        traditionnels de la religion et de la métaphysique, on se sent

        tenu – par une adhésion implicite qui est liée à l’entrée dans la

        profession – de le mettre entre parenthèses. Il y a une espèce de

        refoulement qui est tacitement exigée du professionnel[11]. »




        7 Cet embarras laïque académique recoupe et décline un

        embarras politique par rapport au religieux, qu’illustre la question

        des statistiques confessionnelles, et que l’on retrouve plus largement

        dans l’action publique. Il a suscité d’une part des inhibitions, qui

        se traduisent par un évitement par rapport à l’objet, voire une

        certaine cécité dont les conséquences politiques ont été récemment

        dénoncées[12]. Il a nourri d’autre part un

        relatif enclavement institutionnel de la sociologie des religions en

        France autour de quelques laboratoires. De surcroît il fait que le ou

        la spécialiste du religieux est tenu·e de « surprouver sa

        scientificité[13] ». Cet embarras

        laïque académique a conduit et conduit encore les sociologues des

        religions eux-mêmes à assez largement éviter certains objets

        (certaines croyances, la théologie, les pratiques mystiques) ou

        certaines dimensions des faits étudiés (la dimension expérientielle,

        sensible, de la pratique religieuse notamment[14]) : « On a reproché à la

        sociologie des religions une incestueuse proximité avec son objet. On

        pourrait aussi lui faire une critique inverse, de traiter son objet

        comme le ferait un entomologiste observant le comportement des

        fourmis[15]. » Évoquer ses croyances religieuses ou son

        appartenance confessionnelle, lorsque l’on en a, semble relever du

        tabou :




        « Il existe en France, et surtout dans l’Université,

        un tabou souvent outrepassé, mais sur le mode de l’insulte ou du

        soupçon, à propos des convictions religieuses, personnelles, intimes

        des producteurs intellectuels [...]. Ce tabou est le prix de la

        laïcité, mais c’est aussi une rançon. [...] dans les travaux de

        sociologie de la science, les convictions religieuses n’apparaissent

        que très rarement comme variable dicible. Qui dit science, à plus

        forte raison science sur la science, dit positivisme idéologique[16]. »




        8 L’absence d’une forme de « connaissance pratique[17] » du religieux,

        connaissance acquise par une socialisation religieuse personnelle même

        restreinte, nourrit un autre type d’embarras, que je qualifierais de

        séculier. Le sentiment d’étrangeté éprouvé par rapport au religieux (à

        ses croyances, ses rituels, ses lieux, sa temporalité, ses objets)

        conduit certain·e·s collègues à se sentir incompétent·e·s et donc à

        l’éviter, à ne pas s’en saisir dans leurs travaux. Embarras laïque et

        embarras séculier peuvent ainsi aboutir à une division du travail

        sociologique qui mettrait à part le religieux, comme s’il s’agissait

        d’un objet qu’on pouvait aisément circonscrire et laisser aux seul·e·s

        spécialistes, alors que l’un des apports les plus importants de la

        sociologie pragmatique à l’étude du religieux est certainement son

        refus d’une définition a priori de la religion : « Il s’agit au

        contraire de suivre le travail d’hybridation accompli par les gens et

        leur propre qualification de ce travail, laissée en tout cas

        ouverte[18]. » Mais ce même sentiment d’étrangeté peut, a contrario,

        amener d’autres collègues à le sur-interpréter, à le traiter avec trop

        de déférence et de fascination.




        9 Pour saisir pleinement l’importance du poids de

        l’histoire politique (« la guerre des deux France » pour parler comme

        Émile Poulat) comme de l’histoire du monde académique et mettre ainsi

        à l’épreuve l’hypothèse de la persistance d’un embarras laïque, il

        aurait été intéressant de se pencher sur d’autres configurations

        nationales[19], où le religieux semble jouir dans la recherche

        d’une position d’emblée plus évidente, moins problématique, même s’il

        faut se méfier d’une vision irénique en la matière[20]. Notre programme était déjà

        très dense. Nous avons dû assez largement y renoncer.




        10 D’autres formes de décentrement ont été privilégiées.

        Un premier décentrement en se tournant vers des disciplines voisines :

        la science politique, l’histoire, et l’anthropologie. En 1997, Claude

        Langlois a peint le paysage académique en insistant sur la pleine

        inscription des historiens du religieux dans le champ universitaire,

        significative depuis les années 1950[21]. Il soulignait en outre « leur

        place de choix » dans les réflexions menées sur l’histoire, citant

        Michel de Certeau. Les sociologues des religions apparaissaient selon

        lui, par contraste, davantage spécialisés, cantonnés dans de grands

        établissements certes prestigieux mais, au final, plus en marge du

        reste de leur discipline. Qu’en est-il aujourd’hui ? Autre

        décentrement, le détour par d’autres sous-champs de la discipline

        sociologique (la sociologie rurale dans l’ouvrage) permet de

        relativiser le constat que l’on serait enclin à dresser de la place

        marginale et donc spécifique de la sociologie des religions dans le

        paysage académique français.




        11 Une autre perspective, qui aurait pu être développée

        dans cet ouvrage, consiste à se demander s’il est plus difficile de

        travailler sur certaines traditions religieuses que sur d’autres. En

        tant que spécialiste du catholicisme, j’aurais tendance à considérer

        qu’il suscite un embarras particulier[22] pour ne pas dire

        paroxystique (parce que le catholicisme constitue l’un des

        protagonistes de « la guerre des deux France »). Mais des problèmes

        spécifiques sont attachés à chaque tradition religieuse. On le perçoit

        nettement à propos de l’islam. Si les travaux relatifs à l’islam se

        sont multipliés au cours des quinze dernières années, la dimension

        proprement religieuse y est souvent assez largement contournée.




        12 Une dernière question doit être soulevée. On l’a dit,

        le colloque dont est issu cet ouvrage s’est tenu en février 2014. Les

        événements dramatiques qui ont eu lieu en 2015-2016 ont-ils contribué

        à changer la donne ? Dans le sillage des attentats de janvier 2015, un

        état des lieux de la recherche sur « l’islam, la citoyenneté, et les

        processus de radicalisation » a été dressé par l’Alliance Athéna[23]. Le bilan est contrasté :

        « Comparé à celui d’autres pays, l’investissement réalisé dans la

        recherche n’a pas été à la dimension des enjeux, et si les questions

        ont été traitées, le nombre d’enseignant·e·s chercheur·e·s et de

        chercheur·e·s engagés dans ce domaine reste quantitativement

        modeste[24]. » Au même moment, au

        sein de l’InSHS[25] du CNRS a travaillé une mission de

        réflexion[26] sur la possibilité de développer

        une priorité scientifique autour des sciences sociales des religions,

        qui a déjà débouché en mars 2017 sur la création d’un GIS[27]

        « Sciences sociales des religions[28] ». Plusieurs initiatives ont visé,

        depuis, à renforcer les recherches existantes : l’appel

        « attentats-recherche » du CNRS à l’automne 2015 qui a permis de

        financer une soixantaine de projets pour un montant total de

        800 000 euros[29] ; la création, à la

        rentrée universitaire 2016, de six postes relatifs à l’étude de

        l’islam dans différents établissements de l’enseignement supérieur.

        Les chercheur·e·s auraient tort de ne pas se saisir de ces

        propositions mais on ne peut que regretter que cet intérêt nouveau

        pour le religieux se limite à l’islam, perçu de surcroît au seul

        prisme de la dangerosité[30]. Qu’en est-il du religieux islamique ordinaire ?

        Qu’en est-il des autres traditions religieuses ?




        13 La

        première partie de l’ouvrage analyse ce que l’on pourrait qualifier de

        « péché originel » de la sociologie des religions, c’est-à-dire son

        attachement au terreau confessionnel qui a pu être le sien. « La

        sociologie des religions serait-elle une île dans la sociologie

        française[31] ? », se demandait récemment Danièle

        Hervieu-Léger. C’est à cette question que la seconde partie de

        l’ouvrage s’attache à répondre en dressant un état des lieux

        académique de la place de la sociologie des religions à partir de

        plusieurs observatoires relatifs aux carrières universitaires et aux

        pratiques enseignantes. La troisième partie, intitulée « Objet perdu,

        objet retrouvé[32] », donne à voir des

        oscillations dans l’intérêt porté au cours du temps à l’objet

        religion, non seulement en sociologie mais aussi en histoire et en

        anthropologie, oscillations qui ne sont pas identiques d’une

        discipline à l’autre. Enfin, la quatrième partie revient sur les

        censures et autocensures, tant institutionnelles que personnelles, qui

        pèsent sur les recherches qui touchent au religieux.
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        originel de la sociologie des religions


        



        





Le Groupe de sociologie des religions

          (1954-1995) 
Éléments de parcours


          



          Pierre Lassave




          1 Dans « Quarante ans déjà... », article-bilan de 1996

          sur les évolutions des Archives de sciences sociales des religions,

          François-André Isambert, l’un des cinq membres fondateurs du Groupe

          de sociologie des religions (GSR) à l’origine de cette revue dans

          les années 1950, concluait ainsi, à l’âge de soixante-douze ans, sa

          réflexion rétrospective :




          « On aura pu comprendre que

          constituer un groupe de recherches et une revue de sociologie des

          religions, bien que dans le prolongement de la sociologie religieuse

          qui avait pignon sur rue dans la sociologie française, était dans

          les années 1950 une opération délicate. Contrairement à ce qui

          s’était passé à la fin du siècle dernier où la sociologie des

          religions s’était constituée, pour des raisons de théorie

          sociologique et du dehors des confessions établies, puis s’était

          coulée dans le mouvement laïque, on ne voit pas qui, en dehors de

          personnalités religieusement motivées, aurait pris l’initiative de

          relancer cette branche de la sociologie. Or, parmi les “patrons”,

          seuls Le Bras pour le catholicisme et Léonard pour le protestantisme

          répondaient à cette condition. Les rapports entre Le Bras et Léonard

          furent toujours excellents et Léonard collabora même aux Archives.

          Mais Le Bras était plus entreprenant et rencontra Desroche, sans qui

          rien n’aurait été fait, puis les autres “mousquetaires[33]”. »




          2 Dans « Les Archives... Cinquante ans après... »,

          nouvel article-bilan (2006) dans la même revue, André Mary, alors

          son rédacteur en chef, précise :




          « Entre le doyen Le Bras,

          catholique bretonnant traditionnel, familier de Dieu et du diable,

          “prince du droit canonique”, proche de la hiérarchie catholique et

          de Rome, et même “conseiller pour les affaires religieuses” (CAR) du

          ministère des Affaires étrangères – pas très à l’aise, au-delà des

          relations d’amitié personnelle, vis-à-vis de ce groupe de

          “sociologues” inspirés par le marxisme –, un ex-dominicain

          Charles-Henri Desroches, en rupture d’Église et en quête de

          communauté utopique et d’esprit coopératif à la Fourier, et un Émile

          Poulat, historien critique de l’Église, réveillant les enjeux de la

          crise moderniste et soulevant sérieusement la question explosive des

          prêtres-ouvriers, l’entente n’était pas si évidente. On peut se

          demander comment ces “trois mousquetaires” qui formaient avec

          F. Isambert et J. Maître, les “cinq doigts de la main” – tous des

          hommes d’engagement – ont pu se retrouver sur un projet scientifique

          de sociologie objective, positive et descriptive des “faits

          religieux”, à distance des partis pris idéologiques et

          confessionnels[34]. »




          
Un groupe en formation


            



            3 Reprenons chacun de ces points sur les causes et

            les conditions de la relance de la sociologie des religions après

            la Seconde Guerre pour essayer de trouver quelques premiers

            éléments de réponse aux questions posées par nos commentateurs.

            D’abord sur le paysage et le climat de la sociologie en

            refondation après-guerre. Savoir peu en vogue à la Libération

            (Sartre affirmait que la sociologie de Durkheim était morte car

            les faits sociaux ne sont pas des choses[35]), la

            sociologie retrouve du service par le retour à l’enquête

            quantitative et monographique pour répondre aux multiples

            questions posées par la reconstruction du pays telles que

            l’industrie à réorganiser ou l’expansion des villes à programmer.

            Le conflit entre l’intégration sociale et la lutte des classes est

            au centre du questionnaire et le modèle empiriste américain entre

            en tension avec la philosophie de l’histoire alors dominée par le

            grand récit marxiste. De 1946, date de la création du Centre

            d’études sociologiques sous l’égide de Georges Gurvitch, Georges

            Friedmann, Gabriel Le Bras et Raymond Aron jusqu’à la licence

            universitaire en 1958, les créations de laboratoires, de revues et

            de collections montent en régime[36]. C’est dans cette

            dynamique de croissance que s’inscrit la création du GSR par

            Gabriel Le Bras[37]. Il s’agissait d’abord pour lui de

            s’entourer d’une équipe pour rassembler une vingtaine d’années

            d’enquêtes sur les pratiques cultuelles qu’il avait lancées dans

            les paroisses françaises avec le relais des prêtres « enquêteurs

            du dimanche[38] ». Mais il s’est agi

            aussi de ranimer dans les pas de Durkheim la théorie sociologique

            à partir de l’objet religieux. Fidèle de l’Institut de sociologie

            fondé par Mauss dans l’entre-deux-guerres, Le Bras s’est

            progressivement converti à la morphologie sociale développée par

            son ami Halbwachs.




            4 En 1947, il crée à l’EPHE avec Lucien Febvre, et

            l’aide financière de la Fondation Rockefeller, la 6e section de

            sciences économiques et sociales, embryon de la future EHESS[39]. Un

            an plus tard, il cumule sa chaire d’histoire du droit canon à la

            5e section

            (sciences religieuses) avec la nouvelle chaire de sociologie

            religieuse de la 6e section. Un de ses derniers états des lieux

            paru dans le célèbre Traité de sociologie dirigé par Gurvitch en

            1960[40], indique une thématique sous-tendue

            entre trois pôles :




            − l’empirique (la comptabilité des observances que

            Le Bras a lui-même initiée) ;




            − le théorique (les typologies de l’




            autorité et de la communalisation religieuse selon

            Weber, le lien matriciel entre religion et société pour Durkheim

            et l’économie symbolique pour Mauss) ;




            − le phénoménologique (les compilations

            comparatistes du sacré depuis Rudolf Otto jusqu’à Mircea

            Eliade).




            5 À la différence de ses textes programmatiques

            antérieurs des années 1950, Le Bras ne dresse plus de barrières

            entre trois mondes : le communiel des cultes qui serait l’apanage

            de la sociologie, le supranaturel des puissances cachées qui

            relèverait de la théologie et le civil où s’insèrent les

            communautés de croyances qui intéresseraient la science

            politique.




            6 Le bilan d’Isambert précédemment cité décèle dans

            cette ouverture tardive de Le Bras à l’étude totale des êtres et

            choses qui peuplent les imaginaires et les entendements religieux

            un effet d’acculturation à l’idée d’Henri Desroche[41], son collaborateur,

            selon laquelle il n’y a de dieux que d’hommes. Plus précisément,

            dans le dialogue entre Le Bras et Desroche, le déplacement d’une

            sociographie catholique autolimitée par la théologie augustinienne

            de la grâce divine irréductible aux agissements humains vers une

            anthropologie des phénomènes religieux ouverte au lien entre le

            sujet et l’objet de la connaissance passe par Joaquim Wach

            (1898-1955) qui distingue expérience et expression religieuses.

            Aussi intime et transcendantale soit-elle, l’expérience n’existe

            que par son expression faite d’innombrables formes langagières et

            institutionnelles auxquelles le temps donne du relief. Sociologue

            allemand, Wach a émigré à Chicago sous le régime nazi et s’inscrit

            dans la droite ligne de la théologie luthérienne et de la

            phénoménologie allemande qui distingue sans les séparer le

            sentiment du monde vécu des types sociaux qui l’inscrivent

            dans l’histoire.




            7 Retrouvons-nous dans l’appartement cossu de Le

            Bras, Place du Panthéon, où la porte de son bureau restait

            toujours ouverte à ses collaborateurs[42]. On y voit souvent

            Desroche, le principal animateur du groupe et de sa revue dont il

            a eu l’idée, les Archives de sociologie des religions

            (devenues Archives de sciences sociales des religions

            en 1973). Cet homme volubile vient d’entrer au CNRS (1951) après

            avoir rompu avec l’ordre dominicain qui l’a formé et avec l’équipe

            d’Économie et humanisme du Père Louis-Joseph Lebret qui l’a

            accueilli pour ses travaux sur Marx et Engels comme précurseurs

            d’une sociologie de l’espérance sociale où le sentiment religieux

            se fait moteur de l’histoire[43]. Une

            trajectoire d’engagements et de ruptures nourrie cependant de

            références complexes associant réalisme thomiste, matérialisme

            historique, anarchisme communautaire, existentialisme sartrien et

            paupérisme évangélique. Où l’objet de la sociologie – ici

            l’attente du changement et l’utopie – fait corps avec son propre

            sujet. « À moi l’Église, à vous les sectes ! » aimait à dire avec

            le sourire Le Bras à Desroche dont l’enquête socio-historique sur

            les Shakers américains tourne alors la page de la théologie. Ce

            dernier donne consistance à ce qu’il appellera plus tard « la

            firme GSR-ASR », en attirant à elle de jeunes intellectuels

            chrétiens et progressistes en quête de connaissance objective de

            ce qu’ils viennent de vivre après l’expérience précoce de la

            Résistance ou des mouvements du catholicisme missionnaire.




            8 Lorsque Le Bras rassemble ses études de pratiques

            cultuelles et réalise pour l’UNESCO un rapport sur les tendances

            de la sociologie des religions dans le monde[44],

            il adjoint à Desroche un jeune agrégé de philosophie, assistant de

            Gurvitch, François-André Isambert (1924-2017). Ce dernier

            appartient à cette génération de philosophes qui embrassent la

            carrière de la sociologie dans les pas des prédécesseurs

            durkheimiens. Pour lui, l’objet religieux se présente alors comme

            un terrain d’enquête à détente multiple : les rapports complexes

            entre le christianisme et la classe ouvrière, catégorie alors au

            centre du questionnement des sociologues ; l’étude de « cas » du

            dissident saint simonien Philippe Buchez, précurseur de l’alliance

            entre « physiologie sociale » et catholicisme de progrès ; le

            retour à Durkheim, Mauss ou Hubert pour saisir la dynamique

            symbolique du sacré, qu’il soit religieux, populaire ou séculier.

            À ce premier trio de départ, s’ajoute peu après la création du

            groupe, Émile Poulat (1920-2014). Ce clerc de la Mission de Paris

            sort alors d’une expérience marquante de compagnonnage avec les

            prêtres ouvriers qui viennent d’être condamnés par Rome. Un

            intellectuel engagé alors sur la touche, doublement formé à la

            théologie (thèse sur la vision de Dieu) et à la philosophie.

            Poulat fréquente l’EPHE où il rencontre la psychologie historique

            d’Ignace Meyerson qui l’introduit au CNRS, et via Le Bras et Desroche,

            au GSR où il sacrifie à l’effort collectif de recension de tout ce

            qui s’écrit dans le monde au titre de la sociologie des religions.

            S’inscrivant dans le flux des recherches de Desroche sur les

            utopies, ses premiers travaux portent sur Fourier, avant de se

            faire connaître par l’histoire sociale de la crise moderniste dans

            l’Église catholique, puis par celle des prêtres-ouvriers (vingt

            ans donc après sa propre expérience vécue). Autre catholique

            progressiste passé par la Résistance – à l’instar

            d’Isambert – puis collaborateur de Gurvitch, Jacques Maître

            (1925-2013) intègre au même moment le groupe pour explorer le

            monde des prêtres ruraux sous la direction de Le Bras. Aux côtés

            d’Isambert également le chercheur s’affirmera comme méthodologue

            de la statistique des appartenances religieuses. Au noyau

            fondateur du GSR, on joindra volontiers Jean Séguy (1925-2007),

            première recrue d’une longue série qui suivra pour dépasser la

            douzaine de chercheurs titulaires à la fin des années 1960. Jeune

            professeur d’anglais dans des collèges catholiques après un

            passage non concluant dans la Compagnie de Jésus, Séguy

            s’intéresse aux mouvements non conformistes en milieu protestant.

            Élève de l’historien protestant du protestantisme Émile-Guillaume

            Léonard à l’EPHE, il intègre le CNRS et le GSR dès 1960 avec

            l’appui de Desroche attiré par son enquête de première main sur

            les groupes anabaptistes-mennonites, ces « bolcheviks spirituels

            avant la lettre » devenus au fil des siècles « objets de musée

            pittoresque[45] ». Il faut ici mentionner l’impulsion

            donnée par Weber et Troeltsch à l’approche typologique des formes

            de communalisation religieuse ainsi que le développement de

            travaux, bien au-delà des Églises historiques occidentales, sur

            les messianismes afro-américains. La spécification des faits

            religieux comme dispositifs idéologiques et institutionnels

            référés à leur inscription dans la lignée d’une autorité

            fondatrice et légitimatrice découle de ces perspectives. On

            reconnaît là une thèse forte de Danièle Hervieu-Léger, une des

            rares femmes du groupe recrutées sur un statut de recherche à part

            entière dans le courant des années 1970[46].

            Desroche, Séguy et Hervieu-Léger forment sans doute une chaîne

            intellectuelle qui marque l’inscription du GSR dans la durée et la

            légitimation progressive de la thématique religieuse au-delà de

            ses premières bases sociographiques.


          



          



Déplacements


            



            9 Outre l’inscription du groupe dans un double

            héritage durkheimien et wébérien, ses membres pionniers partagent

            ainsi un destin commun d’engagement dans le monde depuis la

            Résistance ou la rupture avec l’Église. Tout se passe comme si

            l’unité du groupe et sa percée épistémique à distance d’une

            sociographie pastorale s’étaient fondées et jouées sur le

            réinvestissement dans le savoir et sur l’objectivation d’un drame

            collectif intériorisé. Outre le cas particulier de Le Bras qui

            appartient à une génération antérieure et dont le caractère

            protéiforme de passeur de frontières mériterait de longs

            développements, les cinq autres pionniers semblent avoir

            paradoxalement fait vivre le groupe de leur réinvestissement vital

            dans la sociologie historique malgré des trajectoires parallèles

            pour ne pas dire progressivement divergentes. Desroche, élu en

            1957 sur une chaire de sociologie de la coopération à la 6e section

            EPHE, fait des étincelles de ce que Touraine appellera la

            rencontre « entre la sacralisation du social et la sécularisation

            de l’eschatologie[47] ». Des coopératives de développement en

            passant par les communautés de base d’Amérique latine ou les

            mouvements prophétiques africains, l’infinité des expériences

            commande l’expansion des terrains d’enquête et la construction de

            leur théorie. Après avoir été l’initiateur de séminaires

            mémorables de sciences humaines des religions à la fin des années

            1960, où les grands noms du milieu venaient transmettre le savoir

            aux baby-boomers de la relève, Desroche s’éloigne de la sociologie

            des religions à partir de la fin des années 1970 pour se consacrer

            totalement, le temps de sa retraite notamment, à la création et à

            l’animation de par le monde d’innombrables structures de

            coopération entre recherche et action sociale.




            10 Poulat en revanche ne quittera pas son os

            catholique. Passant également du CNRS à la 6e section sur une chaire

            d’histoire sociale du catholicisme en 1963, après sa thèse d’État

            remarquée sur la crise moderniste, il ne cessera plus d’explorer

            de l’intérieur la culture de l’intransigeance à laquelle lui-même,

            ses anciens frères en mission ouvrière, et ses hautes figures

            exégétiques comme celle d’Alfred Loisy, ont été confrontés.

            Cultivant résolument l’extrospection érudite pour explorer les

            arcanes des controverses christologiques ou des services secrets

            intégristes, il n’en devient pas moins au fil du temps un

            observateur écouté de l’appareil ecclésial lui-même et ne souffre

            pas de jouer les éminences grises du mouvement œcuménique de

            Sant’Egidio tout en devenant sur le tard conseiller ministériel en

            laïcité. Si la nébuleuse coopérative de Desroche est facilement

            identifiable comme production mondiale dérivée et détachée de la

            « firme » première, le réseau d’élèves de Poulat, principalement

            historiens, reste à déterminer dans ses multiples aires

            d’influence universitaire, ecclésiale, camérale et médiatique.




            11 Il en est également sans doute d’Isambert et de

            Maître, tous deux ayant cependant principalement évolué à

            l’intérieur du cercle académique tout en ayant été en même temps

            des agents actifs de la déconfessionnalisation des associations

            nationales et internationales de sociologie des religions[48]. Dans les années 1970, Isambert réanime

            la chaire de sociologie religieuse laissée vacante par Le Bras en

            la réorientant progressivement vers une sociologie de l’éthique,

            sous le double effet des travaux sur la sécularisation et des

            questions soulevées par la demande d’avortement puis de

            procréation et de mort médicalement assistées. Dans ce glissement

            thématique, le sociologue montre ainsi à partir des années 1980

            comment se forge le « consentement éclairé » des patients et se

            pense le statut ontologique des embryons en cas de fécondation

            artificielle ou celui de la personne humaine en cas de mort

            cérébrale. Autant de démarches par lesquelles divers théologiens

            retrouvent quelque tribune aux côtés des médecins et des juristes

            et où l’éthique de responsabilité publique et parentale vient

            alors dialoguer avec l’éthique de conviction personnelle,

            professionnelle ou religieuse.




            12 Maître, après avoir de son côté assuré diverses

            tâches de politique de la recherche, dont la direction du GSR dans

            les années 1980, bifurque insensiblement au cours de ces années-là

            vers une psychanalyse socio-historique des mystiques chrétiennes

            telle Thérèse de Lisieux, qui le conduit, sur le terrain des

            psychopathologies, à intégrer une unité de l’INSERM. Sa retraite

            verra alors fleurir une œuvre tout à fait originale en ce qu’elle

            entre dans les mécanismes des pulsions et transferts mystiques en

            les référant à leurs conditions familiales d’émergence et au

            processus de reconnaissance ecclésiale et publique. Après s’être

            résolument éloigné du sentiment religieux en le contournant par la

            mathématique des cultes, voilà un retour vigoureux sur le tard au

            cœur des tourments de la spiritualité. Pierre Bourdieu, pourtant

            fort critique à l’égard des croyances cachées de nos sociologues

            de la croyance, salue alors l’audace de ce geste épistémique qui

            ose associer l’intime le plus énigmatique au milieu

            socio-historique qui le soutient[49].




            13 À l’instar de Poulat, Jean Séguy déviera peu de

            son impulsion initiale, celle de l’exploration typologique des

            multiples dissidences, sectes et ordres dans le monde chrétien.

            Mais ses enquêtes historiques dans les milieux en rupture et sur

            les figures d’ascèse se référeront plus à la tradition

            sociologique (Weber et Troeltsch) que Poulat, chercheur rétif à

            tout cadre théorique préformé. Fidèle à l’esprit missionnaire de

            Desroche et polyglotte accompli, Séguy assurera notamment l’assise

            internationale du groupe et de sa revue.




            14 Mais les bifurcations évoquées ne menacent pas

            moins l’identité collective première au tournant des années 1980,

            lorsque les élèves commencent à prendre la relève des maîtres

            d’après-guerre et lorsque, quelques années plus tard, la question

            de la laïcité refait surface dans l’espace public sous la poussée

            de revendications se référant à un principe religieux et de

            mobilisations sporadiques contre les dérives sectaires. Outre la

            création du Groupe de sociologie de l’éthique par Isambert

            en 1978, alors dramatiquement vécue par Poulat comme une rupture

            avec l’esprit solidaire des fondateurs, l’évolution du GSR va

            amplifier depuis lors le cours antérieur de la diversification

            continue des perspectives, des terrains et des objets hors du

            berceau de la sociologie du catholicisme.


          



          



Laboratoires en héritage


            



            15 La chronologie administrative jointe (infra)

            livre quelques traits majeurs de ce flux. D’abord, l’expansion du

            groupe qui double ses effectifs des années 1960 aux années 1990

            (d’une trentaine à une soixantaine de membres). Précisons que le

            recrutement de clercs en rupture de ban dans les années 1960

            atteint presque le tiers des effectifs pour naturellement

            s’effacer dans les années suivantes[50]. Il faut noter ensuite

            l’intégration progressive des collaborateurs techniques et des

            femmes dans les cadres de la recherche, ces dernières prenant

            d’ailleurs à partir des années 1990 la direction des Affaires

            (Hervieu-Léger, Lautman). À l’instar de la normalisation

            administrative des laboratoires à partir des années 1980, le GSR

            se dote d’un règlement intérieur avec conseil de laboratoire et

            organisation par équipes puis axes de recherche. Au fil des

            rapports quadriennaux successifs, l’évolution de ses thématiques

            traduit les mouvements de fond qui affectent le domaine. Ainsi,

            sous le terme de « différenciations » s’opère dans un premier

            temps l’examen des dynamiques dissidentes hors des Églises

            jusqu’aux multiples transferts de sacralité de ces dernières vers

            l’espace public dans différents contextes culturels de plus en

            plus systématiquement comparés du nord au sud et de l’ouest à

            l’est. Ce vaste transfert de valeurs, de traditions et de

            pratiques que les anglo-saxons appellent « sécularisation » laisse

            place dans le courant des années 1980 à l’oxymore de la

            « modernité religieuse » par lequel s’observent les

            transformations et réemplois des références religieuses dans des

            cadres culturels ouverts à leur propre dépassement. Ce nouveau

            paradigme intégrateur redéploye les terrains d’enquête en évitant

            la division par grandes religions historiques, jusqu’alors

            principe organisateur des spécialités disciplinaires (équipes

            catholicisme, protestantisme, judaïsme, et islam dans un premier

            temps). Au cours de la décennie 1990, la mobilité des formes de

            recomposition du « croire » (mécanismes de conversion, de

            reconversion, d’hybridation et de « transnationalisation » des

            traditions) et la politisation de leurs épreuves publiques

            semblent prendre le dessus. D’une certaine manière, dans le

            passage de relais de la génération des pionniers à celle des

            héritiers, les trajectoires individuelles de recherche viennent

            alors rencontrer celles des laboratoires. Ainsi le groupe

            amorce-t-il son redéploiement en laboratoires distincts, l’un

            plutôt axé sur les formes dynamogènes de la modernité religieuse

            (Centre d’études interdisciplinaires des faits religieux créé en

            1993 au sein de l’EHESS sous la direction de Danièle

            Hervieu-Léger), l’autre sur les liens supra-confessionnels et la

            laïcisation des sociétés (Groupe de sociologie des religions et de

            la laïcité créé en 1995 auprès de la 5e section de sciences

            religieuses de l’EPHE sous la direction de Jean Baubérot).

            Historien et sociologue du protestantisme, issu de la filière de

            Léonard et proche de Séguy et de Poulat, Baubérot est

            progressivement devenu expert mondial en laïcité (première chaire

            de cette spécialité à l’EPHE). Ce partage de l’héritage n’est pas

            allé, on s’en doute, sans quelques tensions passagères[51]. Mais ce dépassement du groupe

            initial semble avoir été le passage obligé de l’inscription

            universitaire d’un milieu de recherche jusqu’alors tenu aux marges

            de l’enseignement supérieur[52]. Faut-il préciser qu’un tel microcosme

            n’aurait pu être refondé et se développer des Trente Glorieuses à

            aujourd’hui sans l’appui décisif du CNRS, tant en postes qu’en

            crédits de fonctionnement ?


          



          



Engagements, distanciations,

            circulations


            



            16 Formellement, l’histoire du GSR s’arrête avec la

            création du GSRL en 1995 en écho à la création du CEIFR en 1993.

            Mais l’esprit des pionniers demeure dans les laboratoires, ne

            serait-ce qu’à travers les filiations intellectuelles de leurs

            créateurs. Dans une présentation en 1914 des Formes élémentaires de la vie

            religieuse (1912) auprès d’intellectuels chrétiens

            progressistes, Durkheim affirmait que « quiconque n’apporte pas à

            l’étude de la religion une sorte de sentiment religieux ne peut en

            parler. Il ressemblerait à un aveugle qui parlerait des

            couleurs » – injonction méthodologique, exhumée précisément dans

            un numéro de 1969 des Archives,

            dont la pétition d’empathie avec l’objet tranche avec l’image

            positiviste attachée au fondateur de la sociologie[53]. Force est de

            constater que le GSR n’est pas né et ne s’est pas fait reconnaître

            indépendamment d’un ancrage initial et déterminant dans le

            sentiment religieux comme en témoignent les transfuges de l’Église

            et les anciens étudiants engagés dans la Résistance devenus les

            principaux animateurs du groupe. Mais à ces « libres croyants »

            Durkheim ne demandait pas moins de suspendre un temps leurs

            convictions personnelles pour admettre la religion comme fusion

            naturelle des consciences peuplant le monde de dieux qui

            ressemblent à des « idéaux agrandis ». Avec le recul du temps,

            tout se passe donc comme si les engagements « religieux » (au sens

            large allant jusqu’au Parti communiste) des pionniers du GSR

            avaient été précisément le ferment de la refondation après

            Durkheim de la religion comme objet sociologique à part entière,

            sans restriction théologique. L’hypothèse paradoxale d’Isambert ne

            souffrirait pas dès lors de contradiction majeure. La floraison de

            parcours qui en résulte atteste de la double injonction

            méthodologique que Norbert Elias résume par la tension entre

            engagement et distanciation entre objet et sujet de la

            connaissance[54]. L’ajustement de ce rapport problématique à

            l’objet passe de façon préférentielle par le récit de ses chemins

            empruntés, en ses avancées, errements et repentirs. Quelques

            entretiens et mémoires restent encore à décrypter et à mettre en

            relation à cet égard[55]. Mais comme

            nous l’avons montré par ailleurs dans notre enquête sur les

            relations que les sociologues des religions entretiennent avec

            leur objet[56], il revient à la génération

            suivante d’héritiers d’entamer au grand jour l’analyse de ce que

            leur œuvre de connaissance doit variablement à leurs propres

            attaches familiales, sociales ou culturelles, à leur volonté

            émancipatrice de savoir, aux circonstances d’une carrière et aux

            tribulations d’un milieu de recherche. Autant de circulations à

            décrire. On peut dès lors souhaiter que le travail d’archives qui

            se dessine aujourd’hui sur les pionniers du GSR permette de

            préciser le jeu des ruptures et des continuités sur la longue

            durée, bien au-delà de notre petite scène primitive de divers

            états de conscience reconvertis en savoir légitime[57]. Comme le

            rappelait Desroche évoquant L’être et le néant de

            Sartre : « C’est le futur qui décide si le passé est vivant ou

            mort » et « le sens du passé social est perpétuellement

            en sursis[58] ».




            Annexe
 Chronologie du Groupe de sociologie des

            religions (1954-1995)




            1954 : création du GSR au

            sein du Centre d’études sociologiques du CNRS




            Gabriel Le Bras

            fondateur, Henri Desroche animateur + François-André Isambert,

            Jacques Maitre, Émile Poulat, Jean Séguy




            + 3 techniciens

            (1954-1960)




            création en 1956 des

            Archives

            de sociologie des religions (ASR) : Henri Desroche,

            directeur (1956-1980)




            1969 : premier rapport

            scientifique (rédacteur : É. Poulat)




            collectif

            inter-établissement (CNRS, EPHE VIe sect., université

            Nanterre, Sorbonne)




            29 membres : 13

            chercheurs titulaires, 16 techniciens




            1971 : formation propre du

            CNRS : Émile Poulat, directeur (1971-1979)




            35 membres : 26

            chercheurs, 11 techniciens (1974)




            équipes : systèmes R/R

            et politique/différenciations chrétiennes/R et

            médecine/judaïsme/Lorraine/éthnologie




            décès Gabriel Le Bras

            (1970)




            Les ASR deviennent Archives de

            sciences sociales des religions (1973)




            1980 : Jacques Maitre,

            directeur (1980-1984)




            58 membres : 13

            chercheurs, 14 techniciens, 31 associés




            équipes :

            identités/différenciations/Lorraine/judaïsme/ethnologie/santé/protestantisme




            création à l’EHESS de

            l’équipe sociologie de l’éthique et des pratiques symboliques

            (1980), F.-A. Isambert, responsable




            ASSR : Jean Séguy,

            directeur (1981-1989)




            1984 : laboratoire propre

            CNRS, convention EHESS (1986)




            Jacques Sutter,

            directeur (1984-1991)




            58 membres : 17

            chercheurs, 10 techniciens, 31 associés




            équipes :

            identités/différenciations/catholicisme/protestantisme/judaïsme/Islam




            1991 : Françoise Lautman,

            directrice (1991-1994)




            29 membres : 18

            chercheurs, 5 techniciens, 6 associés




            axes :

            modernité/politique/cultures




            ASSR : Danièle

            Hervieu-Léger, directrice (1989-2006)




            1993 : création CEIFR

            (1993), CNRS-EHESS (2001)




            Danièle Hervieu-Léger,

            directrice (1993-2004)




            30 membres : 13

            chercheurs, 2 techniciens 10 associés (1997)




            thématiques : modernité

            R/R et politique/identités R/pratiques textuelles/NMR




            décès H. Desroche

            (1994)




            1995 : création GSRL,

            CNRS-EPHE : Jean Baubérot, directeur (1995-2001)




            28 membres : 19

            chercheurs, 2 techniciens, 8 associés (1998)




            axes :

            laïcité/recompositions religieuses/croyances et valeurs




            Sources : rapports

            scientifiques du GSR de 1969 à 2001.
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La sociologie dans ou sur la religion ? 
 Du Centre catholique de sociologie religieuse à

          l’Association française de sciences sociales des religions

          (AFSR)


          



          Bruno Duriez




          1 Évoquer la place de la religion dans les sciences

          sociales conduit à s’intéresser notamment à la sociologie de la

          religion et au rapport que celle-ci entretient avec son objet. En

          France, des années 1940 aux années 1960, elle fut pour une large

          part confessionnelle, catholique plus précisément. L’Association

          française de sciences sociales des religions (AFSR) est issue de ce

          moment de la sociologie de la religion en France.




          2 Choisir, comme on le fait habituellement en son

          sein, de dater ses débuts en 1971 est juridiquement juste mais peut

          faire oublier que l’AFSR vient de la transformation du Centre

          catholique de sociologie religieuse (CCSR), créé, quant à lui, en

          1952, peu avant le Groupe de sociologie des religions (GSR) (1954).

          Au départ, le CCSR est une association de sociologues catholiques de

          la religion liée directement à l’Église. Il a des équivalents dans

          plusieurs pays européens et aux États-Unis. La sociologie religieuse

          dans ces pays a principalement été, pendant plusieurs décennies,

          confessionnelle à la fois par son objet et par l’appartenance de ses

          acteurs. La sociologie de la religion en France s’est certes aussi

          développée durant ces années dans un cadre public, le CNRS

          principalement, au Centre d’études sociologiques, cadre premier du

          GSR[59]. Mais, jusqu’à

          la fin des années 1960, elle se pratique surtout dans l’Église

          catholique, dans les diocèses, à Économie et humanisme et dans

          certains instituts catholiques[60]. Dans l’histoire du CCSR se dit

          l’ambiguïté des relations entre religion et sociologie[61] et l’émancipation progressive de la

          sociologie de ses liens avec l’institution religieuse.




          3 Le CCSR se crée sous le patronage de l’initiateur

          du GSR : Gabriel Le Bras (1891-1970). C’est vers lui que l’on se

          tourne pour donner des garanties à la fois du côté académique[62] et du côté religieux. « Allait-il y avoir

          deux groupes rivaux ? Le Bras fut clair : l’un des groupes [le GSR]

          était universitaire, l’autre ecclésiastique, et il n’y avait pas

          matière à concurrence. Si certains trouvaient leur place dans les

          deux, cela ne présentait que des avantages[63]. » Gabriel Le Bras, François-André

          Isambert et Jacques Maître furent de ceux-là.




          
La sociologie religieuse dans l’Église

            catholique dans les années 1945-1970


            



            4 Dans les années d’après-guerre, en France, la

            sociologie rencontre un bon accueil dans les instances dirigeantes

            de l’Église, principalement grâce à l’action de deux hommes, un

            universitaire, Gabriel Le Bras et un prêtre, Fernand Boulard.

            Gabriel Le Bras, suite à un article programmatique de 1931[64], avait réussi à mobiliser des curés pour le

            recueil de données sur la pratique religieuse dans leurs

            paroisses. Il avait publié ces données sous la forme de notes dans

            la Revue

            d’histoire de l’Église de France. Il n’avait guère alors

            suscité d’émules. Mais son travail fut à l’origine de la vaste

            entreprise engagée après guerre à l’échelle nationale par le

            chanoine Fernand Boulard (1898-1977), aumônier de mouvements

            d’Action catholique rurale, pour qui il s’agissait de repérer,

            grâce à l’approche sociographique, les lieux où devait porter

            l’effort missionnaire, et, à cette fin, de modifier l’organisation

            de l’Église[65].

            En décembre 1948, le secrétariat de l’épiscopat approuve la

            proposition de Fernand Boulard, appuyée par Gabriel Le Bras, de

            lancer une enquête nationale sur la pratique dominicale. Tous les

            diocèses sont appelés à participer à cette enquête. Il s’agit,

            comme l’a entrepris Gabriel Le Bras dans les années 1930,

            d’interroger les curés sur l’état de la pratique dans leurs

            paroisses. À partir de fiches familiales élaborées par Fernand

            Boulard, le curé est invité à donner la proportion de pratiquants,

            de participants aux œuvres, selon le « milieu social », le nombre

            de membres de mouvements dans la paroisse, etc.[66]. Plusieurs diocèses répondent

            positivement à cet appel. Celui de Lille par exemple. Dans

            l’organigramme diocésain un service de sociologie religieuse y

            apparaît à partir de 1952, au sein des « œuvres religieuses », et

            à l’intérieur de celles-ci dans les services d’« éducation et de

            propagande », – c’est le terme d’alors. On perçoit ainsi le rôle

            qu’on entend donner à la sociologie dans ce diocèse.




            5 Le Centre pastoral des missions de l’intérieur

            (CPMI) fondé en 1951 par le franciscain Jean-François Motte

            (1913-2001)[67], très

            proche de Fernand Boulard et féru de sociologie, appuie une

            nouvelle vague d’enquêtes lors des missions dans les paroisses.

            À la différence de l’enquête lancée en 1949 qui requérait du curé

            la connaissance de chacun de ses paroissiens, on opère cette fois

            des recensements de tous les présents à la messe du dimanche qui

            sont interrogés individuellement[68]. La visée générale des enquêtes est

            de tenter d’expliquer les variations de la pratique par quelques

            grandes variables, telles que l’appartenance à une catégorie

            sociale, le sexe, le niveau de formation ou l’âge. Les enquêtes

            sont menées dans une centaine de villes. À Lyon, Lille, Bordeaux,

            Rouen, etc., ainsi qu’au sein du CPMI, des prêtres deviennent des

            coordonnateurs d’enquêtes[69]. Et,

            progressivement, notamment sous l’impulsion de Jean-François

            Motte, se multiplient les bureaux diocésains de sociologie, à

            l’instar de ce qui s’est déjà fait aux Pays-Bas (avec

            George H. L. Zeegers) ou en Belgique (avec François Houtart). Naît

            et se développe ainsi ce qu’on appelle parfois la sociologie

            pastorale[70], la recherche

            socio-ecclésiale ou socio-religieuse. Dans le même temps, les

            dominicains d’Économie et humanisme développent la sociologie

            religieuse pour laquelle ils obtiennent en 1952 un financement

            de l’épiscopat[71].




            6 On voit poindre dans ces années le projet de

            création d’un centre national qui serait mis à la disposition des

            diocèses. Jacques Verscheure prêtre diocésain de Lille, aumônier

            de l’Union régionale des secrétariats sociaux, chargé depuis 1949

            par son évêque des enquêtes sociologiques, propose fin 1957 avec

            l’aval du cardinal Achille Liénart, de créer ce centre à Lille. Il

            fait appel à Jean Labbens (1921-2005) pour venir le diriger et

            propose de se rendre aux États-Unis pour y trouver un financement.

            Malgré l’appui de plusieurs prélats, le 1er décembre 1958

            l’Assemblée des cardinaux et archevêques (ACA) oppose son refus à

            ce projet. S’expriment ainsi une forme de réticence à l’égard de

            la sociologie et peut-être aussi une crainte à l’égard d’une

            organisation supra diocésaine. D’autres tentatives analogues se

            feront jour dans les années 1960, sans plus de succès.


          



          



Une sociologie catholique : les associations

            de sociologues du religieux


            



            7 La Conférence internationale de sociologie

            religieuse (CISR), créée à Louvain (Leuven) le 2 avril 1948 à

            l’initiative du chanoine Jacques Leclercq, a pour but de réunir

            régulièrement les sociologues travaillant sur la religion. Bien

            que créée par un prêtre, la conférence s’ouvre à des points de vue

            extérieurs aux appareils ecclésiastiques. Mais dès la conférence

            de Breda (Pays-Bas) en mars 1951 il est décidé de lui donner une

            orientation confessionnelle. Les actes de la conférence de la

            Tourette (près de Lyon), accueillie en octobre 1953 par Économie

            et humanisme, publiés par Les Éditions ouvrières, font l’objet

            d’un imprimatur[72]. Jean Labbens, enseignant de

            sociologie à l’Institut catholique de Lyon, devient en 1953 le

            premier secrétaire général de la CISR. Il en sera le président de

            1956 à 1965.




            8 Par ailleurs, les centres de sociologie « qui se

            sont consacrés au service de l’Église et de sa pastorale et qui

            sont en dépendance ou approuvés en bonne et due forme par la

            hiérarchie[73] » adhèrent à

            la Fédération internationale des instituts de recherches sociales

            et socio-religieuses (FERES), fondée en 1958 à l’instigation de

            François Houtart. Celle-ci reprend la gestion de la revue Social

            Compass, créée à l’Institut catholique de recherches

            socio-ecclésiastiques (KASKI) aux Pays-Bas.




            9 La création en France du Centre catholique de

            sociologie religieuse (CCSR) est directement liée à la CISR. Dans

            plusieurs pays, se constituent en effet des comités correspondants

            de la conférence. La décision d’organiser la rencontre de 1953 en

            France fournit l’occasion de la création du comité français. Pour

            ce faire, un appel est lancé le 7 novembre 1951 par Fernand

            Boulard et Joseph-André Kopf. Celui-ci, dominicain, membre

            dirigeant d’Économie et humanisme, prieur du couvent

            Saint-Jacques, enseignant de sociologie religieuse à l’Institut

            catholique de Paris, et, par ailleurs, aumônier national de La Vie

            nouvelle, est membre du comité restreint de la CISR depuis

            mars 1951[74]. Tous

            deux invitent à une première réunion le 21 janvier 1952 à Paris.

            Le comité français entend se donner les moyens de disposer

            d’instruments communs pour l’approche sociologique. Un guide pour

            le recensement de la pratique dominicale est rapidement élaboré et

            diffusé. Il s’agit aussi, et peut-être surtout, de coordonner les

            travaux de sociologie religieuse menés dans l’Église catholique.

            Dans les débuts, le nom du nouveau groupement et donc ses

            orientations se cherchent : Comité français de sociologie

            religieuse (1952) ; Groupe catholique de sociologie religieuse

            (décembre 1953) ; Centre catholique de sociologie (mars 1954), et,

            enfin, Centre catholique de sociologie religieuse

            (janvier 1955).




            10 Le centre rassemble une vingtaine de personnes,

            pour la plupart des clercs et quelques sociologues participant au

            Centre d’études sociologiques, dont, pendant quelques années,

            Paul-Henry Chombart de Lauwe et Henri Mendras. Pendant un temps,

            se réunissent une commission rurale et une commission urbaine.

            Économie et humanisme joue un rôle important dans la constitution

            du centre. Louis-Joseph Lebret[75], que Gabriel Le Bras avait soutenu

            activement devant le CNRS, est invité à faire partie de son

            bureau. Et c’est un dominicain d’Économie et humanisme qui succède

            très vite à Joseph-André Kopf comme secrétaire : François Malley

            (1914-1993) jusqu’en février 1960, puis Albin Luchini (1920-2000),

            alors responsable de la sociologie religieuse à Économie et

            humanisme à Lyon. Mais, dès les débuts, il est dit que le

            président doit être un laïc, façon d’affirmer l’autonomie du

            centre et, par-là, de la sociologie religieuse, vis-à-vis des

            autorités ecclésiales. C’est Gabriel Le Bras. Fernand Boulard

            complète le petit bureau dirigeant du centre qui ne se donne pas

            de statuts, mais seulement un règlement intérieur. Louis-Joseph

            Lebret, pris par d’autres tâches, prend ensuite de la distance et

            il est remplacé en 1957 par Jean Labbens, alors président de la

            CISR. Fernand Boulard et Jean Labbens se retirent du bureau en

            novembre 1962. Le premier est depuis deux ans responsable du

            secrétariat national de la « pastorale d’ensemble », suite

            pratique de ses études ; le second, quoique toujours président de

            la CISR, s’est éloigné de l’Institut de sociologie qu’il a créé à

            Lyon. Dès lors, c’est François-André Isambert, membre du GSR, et

            Jacques Verscheure, fondateur et directeur du centre diocésain

            d’études socio-religieuses de Lille, qui se joignent à Gabriel Le

            Bras et Albin Luchini dans le bureau.




            11 Dès sa création, le CCSR exprime le souhait

            d’être reconnu par les évêques et d’être inséré dans

            l’organigramme de l’épiscopat français. Louis-Joseph Lebret se

            fait l’interprète du centre auprès de l’Assemblée des cardinaux et

            archevêques pour qu’il soit rattaché à la commission de pastorale

            et de liturgie de celle-ci[76]. La demande est acceptée et Mgr Henri

            Brault (1894-1964), évêque de Saint-Dié, membre de ladite

            commission, siège dès lors ès qualité au centre ainsi que Mgr Jacques Le

            Cordier (1904-2003), évêque auxiliaire de Paris. Quand sera créé

            un secrétariat national à la pastorale (1962), c’est à celui-ci

            que sera rattaché le CCSR[77].

            Roger Etchegaray, comme secrétaire à la pastorale, y joue dès lors

            un rôle actif. Comme Isambert, Maître, Labbens ou Luchini, il est

            né au début des années 1920.




            12 Le centre se réunit plusieurs fois par an.

            À chaque réunion, s’adjoignent quelques invités. On y fait le

            point sur ce qui se fait dans chaque centre de sociologie

            pastorale. On aborde ensuite des questions de méthode, souvent

            avec l’aide de Fernand Boulard, de François-André Isambert, et,

            peu après, de Jacques Maître ou de Jean-Pierre Deconchy. Le CCSR

            joue le rôle d’un institut de formation pour les clercs devenus

            sociologues. On examine enfin très régulièrement l’état des

            relations des sociologues avec l’épiscopat.




            13 À partir de février 1957, l’organisation se

            formalise. Les participants se font plus nombreux. Le centre tient

            une réunion par trimestre et prend l’habitude de se retrouver à

            Orsay dans le tout nouveau couvent des franciscains de la

            Clarté-Dieu, pour des rencontres de deux jours, appelées sessions

            à partir d’avril 1962. Chacune d’elles fait l’objet d’un compte

            rendu diffusé auprès des membres du centre et des participants aux

            sessions. Celle de mai 1963, sur le thème « pasteurs et

            sociologues devant le milieu urbain », marque une étape dans

            l’histoire du CCSR qui s’ouvre à cette occasion à un plus grand

            nombre de participants. Elle réunit en effet 119 personnes pendant

            deux jours au centre paroissial de la rue de l’Abbaye à

            Paris – 107 prêtres ou religieux et douze laïcs dont deux

            femmes[78].

            Progressivement, les sessions abordent des questions plus

            générales : Religion et religiosité (mars 1966) ; Religion et

            politique (1968) ; La sociologie des organisations ecclésiastiques

            (1969). Plusieurs sessions ont pour objet les relations entre la

            sociologie et les autres sciences sociales : histoire,

            anthropologie, géographie.
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            14 À l’intérieur même du CCSR, dans les années 1950,

            des divergences de vues se font jour. Pour certains la sociologie

            religieuse ne peut se situer que dans une perspective croyante.

            C’est le cas de François Malley, alors secrétaire du CCSR : « Nous

            pensons qu’une sociologie du catholicisme ou de la chrétienté ne

            peut se faire qu’à l’intérieur de la foi : notamment à l’intérieur

            d’une authentique théologie de l’Église et de l’économie de

            salut[79]. » Pour cette raison il exprime des

            réserves au sujet de la création des Archives de sociologie des

            religions. Jean Labbens est sur une position voisine. Son

            livre, La

            sociologie religieuse, paru en 1959, dans une collection

            confessionnelle, – avec un imprimatur – est critiqué pour cela par

            François-André Isambert[80], qui exprime

            alors la position de ses collègues du GSR qui est aussi d’ailleurs

            celle de certains théologiens.




            15 Les relations entre les sociologues et la

            hiérarchie catholique ne sont pas aisées. Si la sociologie trouve

            un bon accueil chez certains prélats dont quelques-uns ont

            d’ailleurs fait partie des prêtres sociologues, c’est loin d’être

            le cas chez tous les évêques. Que plusieurs sociologues de la

            religion soient en situation de rupture avec l’Église[81] contribue à la

            suspicion des responsables ecclésiastiques à l’égard de l’approche

            sociologique du religieux. Depuis la naissance de la sociologie,

            les catholiques, et tout spécialement la hiérarchie ecclésiale, se

            sont montrés très réticents à son égard. La sociologie, notamment

            celle d’Émile Durkheim, est apparue, dans sa prétention à un

            savoir global sur la société, comme une mise en cause de la

            religion[82]. Face aux sciences humaines, l’Église

            entend imposer sa propre vision d’ensemble de la société : une

            « sociologie catholique[83] ». Dans les années 1950, des critiques

            analogues de la sociologie se font jour dans les sphères

            ecclésiales. La sociologie y est vue comme néo-moderniste[84]. À Rome, la sociologie apparaît même comme

            une contre-théologie[85]. Les garanties apportées par Gabriel

            Le Bras et le CCSR ne font pas cesser dans l’Église les mises en

            question répétées de l’approche sociologique. Ces critiques ne

            sont peut-être pas étrangères à la décision de Gabriel Le Bras de

            démissionner en septembre 1956 de la présidence du CCSR et des

            instances de la CISR. Il déclare alors abandonner provisoirement

            la sociologie et se réserver dorénavant à ses travaux d’histoire

            du droit. Cependant, il réapparaît en décembre 1958 et reprend la

            présidence du CCSR jusqu’en novembre 1965. C’est alors

            François-André Isambert qui lui succède.




            16 Malgré les précautions prises par les équipes des

            centres diocésains de sociologie religieuse, la sociographie qui y

            est réalisée apparaît souvent au clergé comme menaçante. Les

            sociologues de ces centres témoignent de la difficulté qu’ils ont

            à faire valoir les résultats de leurs travaux auprès des prêtres,

            leurs confrères, qui disent que la sociologie peut démoraliser les

            fidèles. « On craint à Rome, le pape lui-même – écrit Mgr Brault en

            juin 1957 au CCSR –, que les publications, jetées au grand public,

            amènent à croire à une baisse de la vie chrétienne. » Il est

            demandé de limiter la diffusion des conclusions des travaux « au

            clergé et aux militants responsables ». Fernand Boulard est proche

            de cette position.




            17 Cependant, dès lors qu’elle ne touche pas aux

            contenus de foi et qu’elle ne se mêle pas de pastorale, la

            sociologie est jugée acceptable par beaucoup d’évêques et de

            clercs en tant qu’elle fournit des instruments d’aide à leurs

            décisions. Gabriel Le Bras et les membres du CCSR multiplient les

            déclarations en ce sens. Cette démarche s’inscrit d’ailleurs dans

            le développement plus global de la sociologie empirique dans les

            années de l’après Seconde Guerre mondiale, sous l’influence de la

            sociologie nord-américaine, mises en œuvre particulièrement par

            des chercheurs catholiques[86]. Comme dans les entreprises ou dans

            l’administration, la sociologie est considérée dans l’Église dans

            une perspective modernisatrice, comme la « science du gouvernement

            et de l’administration des groupes religieux[87] ».

            Elle se situe également dans la tradition de Frédéric Le Play et

            de la pratique de l’enquête dans l’Action catholique spécialisée

            ou les secrétariats sociaux[88]. Cette sociologie, utilisant souvent

            la statistique, s’inscrit dans les catégories de représentation de

            l’institution ecclésiale. En étudiant la pratique religieuse, on

            entend mesurer la pénétration de son influence. Une grande part de

            l’activité des bureaux diocésains de sociologie est consacrée

            aussi à la planification du dispositif religieux : construction de

            lieux de culte, établissement et délimitation de paroisses

            nouvelles (le « planning paroissial »), etc. Les études sur la

            démographie des prêtres fournissent un outil pour la gestion du

            personnel religieux. Les centres de sociologie fournissent aussi

            des enquêtes sur des réalités sociales auxquelles les pasteurs ont

            à faire face : l’emploi, l’immigration, etc. Il arrive que la

            sociologie religieuse stricto sensu ne constitue qu’une part

            limitée de leur activité.




            18 Mais les sociologues ecclésiaux tiennent aussi à

            affirmer haut et fort le caractère scientifique de leurs travaux,

            façon de signifier leur autonomie à l’égard de la hiérarchie

            catholique. Il est dit régulièrement au CCSR ou à la CISR que la

            sociologie religieuse ne peut se penser qu’articulée à la

            sociologie générale et que « se laisser entraîner par l’ardeur

            apostolique, c’est compromettre l’objectivité de l’enquête[89] ». La présence dans le

            CCSR de quelques universitaires contribue à la légitimation de la

            recherche socio-ecclésiale. François-André Isambert y voit la

            marque des « efforts accomplis par les milieux confessionnels

            eux-mêmes, pour échapper à une “sociologie de ghetto” et donner un

            caractère scientifique à leur étude[90] ». Mais pour Émile Poulat, le clergé a

            « une image très appauvrie de la sociologie religieuse [...] qui,

            intégrée à sa culture particulière [...] se trouve fonctionner en

            circuit fermé[91] ». Il critique la participation au CCSR de

            ses collègues du GSR. Bien que plusieurs de leurs études soient

            mises en valeur au Centre d’études sociologiques puis dans les Archives, les centres ecclésiaux de

            sociologie et leurs productions sont souvent ignorés dans les

            milieux universitaires[92]. Que ces études ne se

            réfèrent pas aux courants dominants dans la sociologie de l’époque

            joue dans cet évitement. Et que la sociologie religieuse soit

            faite majoritairement par des prêtres contribue à son rejet dans

            les milieux académiques.
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